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Le "Global villa 
s'invite au " Il 

RÃ©flexion sur le droit de rÃ©sistanc Ã l'6ge de la 
mondialisation 

"Allez, tapez fort! Donnez-leur une bonne leqon!" Le jeune homme encourage 
les policiers luxembourgeois avanÃ§an contre les manifestants d'Arcelor dans un 
"RousegÃ¼rtchen ravagÃ© Il sort son GSM: "Maman, Ã©coute tu les entends tirer?", 
et il tend le portable en direction du bruit de la bataille. 

Raymond Klein 
Le soutien inconditionnel aux forces de l'ordre, 
couplÃ Ã un voyeurisme typiquement provin- 
cial a Ã©t une attitude largement rÃ©pandu face 
aux rÃ©cent affrontements entre police et syn- 
dicalistes belges, d'une violence inhabituelle au 
Luxembourg. Elle s'accompagne de VidÃ© qu'il 
s'agirait d'une violence importÃ©e qu'on peut 
espÃ©re maintenir "extra muros" en appliquant 
la mÃ©thod forte. Mais le Luxembourg ne peut 
pas s'en laver les mains quand des usines sont 
fermÃ©e Ã LiÃ¨ge Si le siÃ¨g d'Arcelor se trouve 

Manif du 15 mars devant Ã cÃ´t du Rousegartchen, c'est que le gouverne- 
l'ambassade amÃ©ricain ment, lors de la fusion Arbed-Usinor, a insistÃ 
[aucun incident). De la 
fumbe, des pour enraciner la nouvelle entreprise au Luxem- 
comme lors d'une vraie bourg. Cela vaut bien les quelques rosiers et 
manif Ã l'Ã©tranger. , 

arbustes du jardin franÃ§ai d'en face dÃ©racinÃ 
par les sidÃ©rurgiste en colÃ¨r ... 

L'enjeu de l'autre manif marquÃ© par des brutali- 
tÃ© policiÃ¨res celle des Ã©colier contre la guerre en 
Irak, symbolise Ã©galemen l'irruption du "Global 
village" dans le havre de paix grand-ducal. Cer- 
tes, Bagdad est loin, mais le Luxembourg, comme 
beaucoup de pays, a Ã©t complice de cette viola- 
tion du droit international: Ã travers la mise Ã 
disposition d'infrastructures et de l'espace aÃ©rie 
d'une part, Ã travers la passivitÃ au niveau des 
institutions internationales de l'autre. Enfin la 
prÃ©senc de musulmans plus ou moins radicaux 
n'est pas une greffe artificielle sur un "corps sain" 
luxembourgeois. Dans une sociÃ©t constituÃ© de 
migrants ou d'enfants de migrants, c'est un phÃ© 
nomÃ¨n certes marginal, mais bien naturel, avec 
un islam non officiellement reconnu alors qu'il 
est la deuxiÃ¨m religion du pays. 

In dubio contra reum 

Les actes et les discours face Ã cette mondialisa- 
tion, quand elle dÃ©bord des coffre-forts des ban- 
ques et des salles de confÃ©rence du Kirchberg, 
sont caractÃ©risÃ par un refus de reconnaÃ®tr les 
raisons des dissidences et par un repli sur le 
lÃ©galism et la raison dlEtat. Tout semble alors 
permis: tir de balles en caoutchouc contre les 
sidÃ©rurgistes mauvais traitements infligÃ© Ã des 
mineurs, mÃ©thode dignes des pires dictatures 
lors de perquisitions chez des musulmans et 
musulmanes qui, en partie, n'ont rien Ã se repro- 
cher, et ne reprÃ©sentaien certainement pas un 
danger pour les policiers. 
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Le cas du Tunisien expulsk en tant que terroriste 
doit etre vu a part. D'une part les raisons avan- 
cees officiellem.ent pour dkmontrer combien il 
ktait dangereux, teile son appartenance presu- 
mke 2i al-Nahda - un mouvement politique et non 
un groupe terroriste - ne tiennent pas debout. 
D'autre part il est fort probable que dans son 
pays natal, 5 l'image de nombre de ses cornpa- 
triotes, il soit expose a des rnauvais traitements 
voi.re a la torture de la Part de l1Etat tunisien. 
Nous avons prkfkre l'expulser plut6t que de le 
mettre en prison ici, ce qui aurait fait du Luxern- 
bourg Une cible du terrorisme, a expliqu6 Jean-- 
Claude Juncker. La encore le Luxembourg essaie 
de chasser dlun coup de balai les fant6mes du 
monde d'aujourd'hui. 

Ur1 autre coup de balai vient d'ztre enrayk: la 
"Lex Greenpeace", conque pour empzcher - 2 tra- 
vers la dissuasion - les occupations et blocages 
d'usines, de commerces et d'infrastructures de 
transport. Dans un Etat de droit, la libertk d'ex- 
pression devrait se satisfaire de manifestations 
diinient autorisees et ne causant aucune nui- 
sance, avait tentk d'argumenter le gouvernement. 
I1 n'a Pas convaincu, surtout parce que le projet 
de loi visait 2i criminaliser des actes de clkso- 
bkissance civile, consideres Par beaucoup comme 
legitimes. Au nom des libertes fundamentales, 
l'union sacree entre ONC, syndicats et part'is, y 
compris la CSJ, a fait &der le ministre de la Jus- 
tice. 

Dans l'expose des motifs du projet de loi il ,avait 
cit6 la Dtclara,tion des droits de liHomme de 
1789: "La liberte consiste 2i pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas a autrui. Ainsi, llexercicc des 
droits naturels de chaque homme n'a de bornes 
que celles qui assurent aux autres membres de 
la socikt6 la jouissance de ces memes droits. Ces 
bolrnes ne peuvent etre dkterminees que Par la 
loi." Appliquons cette dkfinition a IJaction a I'ori- 
gine du projet de loi - l'occupation de Stations 
dlessence Esso par des militants de Greenpeace. 
OÅ sont les bornes, er] matigre d'aggravation de 
la crise climatique, a la liberte d'une multinatio- 
nale comme Esso6 L'ONG n'avait-elle pas raison 
d'agir, au nom dlun droit superieurÃ§ 

Si les tribunaux civils, sinon penaux, luxeml~our- 
geois sont compktents pour sauvegarder le droit 
de propriete dlEsso, il n'existe aucun tribunal au 
monde devant lequel Greenpeace pourrait citer 
Esso. Les ONG 6cologistes constatent que la mul- 
tinationale peut se livrer impunkment 2 la pol- 
lution atmosph~rique, ruinant le bien commun. 
Les Etats en gthkral et le Luxernbourg en parti- 
cu~lier, sont donc complices de ces mefaits. C1est 
pour cela que Ics ONC ont besoin d'actions de ce 
type afin d'attirer l'attention de l'opinion publi- 

que. Ainsi I'artide final de la Dkclaration des 
droits de llHomme de 1793, qui peut paraitre 
excessif iiu niveau national, retrouve une grande 
actualite dans le contexte de la socikte mondia- 
lisie dans laquelle nous vivons: "Quand le gou- 
vernement viole les droits du peuple, l'ir~surrec- 
tion est, pour le peuple et pour chaque portion 
du peuple, le plus sacre des droits et le plus indis- 
pensable dles devoirs." 

Quelle resistance et pour qui? 
S1il existe un droit, ou meme un devoir, cle resis- 
tance, qua~nd et de quelle manigre doit-il s'exer- 
cer6 La transgrcssion de la loi qu'implique l'acte 
de resistance ne fait que repondre a un rion-res- 
pect - volontaire ou non - du droit par les institu- 
tions ktatiques, qu'il s'agisse de politique clima- 
tique ou d'expulsions de refugies. Mais cela ne 
signifie pa.s que le moindre acte critiquable de la 
part de ]'Etat ouvre les vannes de l1insurrection 
generale. 

Si les actions de ['Etat ne sont sans doute jamais 
2 Cent pour Cent justes, et qu'il ne peut donc 
pas exiger des citoyens une fidelite absolue a la 
loi, la rkponse aux injustices, les actes de rksis- 
tance, doivent obeir au principe de proportionna- 
litk. Ainsi Une Situation ou des refugies seraient 
expulses avec un risque consid6rable qu'ils soient 
tortures ou assassines peut legitimer des actions 
dures comme des tentatives de liberation. Or il 
serait difficile de justifier de telles actions dans 
le cas de personnes sur le point dl?tre renvoyees 
dans des rkgions oÅ les attendent le ch6mage et 
l'absence de perspectives. 
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D'autre Part l'objectif des actions de rksistance 
dans le contexte luxembourgeois nL1est pas de 
tourner le dos au regne de la loi, mais bien 
de renouer le dialogue dans des conditions plus 
favorables. Les actions doivent donc s'accompa- 
gner d'un discours constructif, ou du moins met- 
tre en avant des contre-propositions. 

Tout cela est beaucoup moins clair quand On 
le considere A l'kchelle mondiale. En effet des 
conflits qui, au Luxembourg, donnent lieu A des 
dkbats et 2 des kchanges d'arguments sur un 
ton plus ou moins poli, sont marquks ailleurs 
par la violence, voire l'affrontement arme. Les 
ouvriers dlArcelor n'ont fait qu'amen~er avec eux 
l'ambiance des luttes syndicales telles qu'elles se 
dkroulent 21 Liege. Et alors que quelques ONG 
d'ici critiquent verbalement le secret bancaire qui 
protege les mil1ion.s des dictateurs, que dirait-on 
si les Nigkriens eux-memes prenaient d'assaut le 
boulevard Royal pour exiger la restitution de la 
fortune d7Abacha'?- Qu'ils exagerentc 

Village global, rhsistance totale? 

Dans les annkes 70, la RAF s'est constituee en 
Allemagne pour combattre la guerre dlu Vietnam. 
Les moyens extremes employks par les Etats- 
Unis dans cette guerre leur semblaient justifier 
l'emploi de moyens extremes contre les reprksen- 
tants des Etats-Unis et de leurs alliks sur le so1 
allemand. Ce message, 2 llkpoque, ktait indkchif- 
frable par la masse de la population allemande. 
Aujourd'hui le citoyen moyen est nettement plus 
intkressk par ce qui se passe ailleurs et plus cons- 
cient des interdkpendances politiques et kcono- 

miques. Des actes tres violents, tels que les atten- 
tats du 11 septembre sont immkdiatement mis 
en relation avec les injustices globales, meme 
s'ils sont massivement condamnks. Au vu de 
l'extreme oppression qui existe localement et de 
l'extreme injustice globale, pourquoi le clroit A 
la rksistance exclurait-il les formes de resistance 
extremes'?- 

De nombreux commentateurs stigmatisent "le 
terrorisme" comme le mal absolu, incommensu- 
rable avec la rkpression, la torture, l'exploitation 
meurtriere qui frappent tant d'etres hurnains. 
Dksobkissance civile violence symbolique. lutte 
armke, attentats ciblks et terrorisme aveugle sont 
rkunis SOUS ce meme sigle de "terrorisme". Ces 
commentateurs ont la menioire bien courte: il 
nly a pas si longtemps les rnkthodes terroristes 
de l7UCIZ kosovare et des moudjahiddin afghans 
bknkficiaient de l'indulgence occidentale. 11s ont 
aussi Une vision bridke: ils ignorent dklibkrement 
le terrorisme dlEtat de nombreux pays "alliksl', 
ils comptent les morts du 11 septembre mais pas 
ceux, bien plus nombreux, de l'intervention amk- 
ricaine en Afghanistan. Or c'est bien le mepris 
total des valeurs humanistes, la justification par 
la fin de tous les moyens, qui fait se ressembler 
Ies formes extremes de rksistance et la raison 
d'Etat. 

Le risque d'enclencher un cercle vicieux, ou la 
rkpression et le terrorisme se nourrissent mutuei- 
lement, est evident. L'exemple algerien est la 
pour mettre en garde ceux qui, comme le gou- 
vernment espagnol face 2 lJEIA, croicnt que l'on 
peut arreter Une dynamique sociale en empnson- 
nant Ses reprksentants politiques. Cela conduit 
2 une pure logique de rksistance armke, ou les 
commandos des rebelles et les escadrons de la 
mort la solde de llEtat ne se distinguent que par 
leur "label". On ne peut maintemr la civilisation 
avec les moyens de la barbarie. 

Mais ce qui vaut pour les pouvoirs en place 
vaut aussi pour (es rebelles on rie peut Pas ins- 
taurer un monde plus juste et plus civilise avec 
des methodes en flagrante contradiction a v ~ c  cet 
ideal Cela a sans doute contribue a l Cchsc de 
bien des projets socialistes et tiers-mondistcs for- 
n16s dans un climat de violcnce L'espoir des 
uns coinme des autres est trornpeur, 11 n'y a 
pas de paix eterr~elle derrierc des baibel6s, ni dc 
monde meilleur au bout de punhcations sanglan- 
tes Alors, quelle rksistance^ kvitcr de se laisscr 
embarquer dans la montee an x. extremes, nicria- 
ger des espaces ou la conviction, plut6t que la 
Force, permet de gagner du tcrrain, et espertl 
que les pouvoirs en placc hksitent a tout sacrifier 
pour empgcher le changement 


